
PRD-255 
 
Projet de délibération du 4 mars 2020 de Mmes et MM. Patricia Richard, Simon 
Brandt, Michèle Roullet, Florence Kraft-Babel, Sophie Courvoisier, Georges 
Martinoli, Rémy Burri, John Rossi, Nicolas Ramseier et Stefan 
Gisselbaek: «Libre choix et complémentarité en matière de petite enfance: des 
bons de garde». 
 

(refusé par le Conseil municipal lors de la séance du 16 novembre 2021,  
dans le rapport PRD-255 A/B) 

 
PROJET DE DÉLIBÉRATION 

 
Considérant: 
 

 que dans le système des bons de garde, les parents qui ont besoin d’une prise 
en charge subventionnée en garderie ou chez une famille d’accueil reçoivent 
de leur commune un bon dont le montant varie en fonction du revenu, de la 
fortune et de la taille de la famille. Modèle que l’on peut étendre avec la prise 
en charge au sein de la famille via par exemple une diminution du taux de 
travail; 

 
 que le coût fixe d’une place en crèche est de 30 000 francs et le coût moyen 

d’une place est de 42 000 francs, subventionnés à 75% par la Ville de Genève; 
 

 la possibilité de permettre à des familles ayant des revenus faibles de passer 
davantage de temps avec leurs enfants plutôt que de les mettre en crèche, faute 
d’avoir les moyens de diminuer leur taux de travail; en particulier au sein des 
familles monoparentales; 

 
 que l’étude «Quand le travail coûte plus qu’il ne rapporte» de la professeure 

Monika Bütler de l’Université de Saint-Gall, commandée par la Conférence 
romande de l’égalité, démontre que les mères dont le mari travaille à plein 
temps n’ont pas forcément intérêt à travailler à plus de 60%. Le second revenu 
est alors peu rentable en raison des impôts et des frais de crèche; 

 
 le libre choix (crèches, mamans de jour, prise en charge familiale, etc.) que 

l’introduction des bons de garde donne aux parents; 
 

 que l’offre en matière de places de crèche n’est toujours pas suffisante 
actuellement et que d’autres possibilités peuvent être envisagées en 
complément du seul accueil en crèche; 

 
 que la concurrence entre les systèmes de garde sera un facteur d’amélioration 

de l’offre et de l’accueil et permettra de mieux répondre aux cas particuliers de 
chacun; 

 
 l’expérience réussie du Canton de Berne en la matière, 

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 



 
vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984; 
 
sur proposition de plusieurs membres, 
 

décide: 
 
Article premier. – Le Conseil administratif est chargé de créer un système de «bons 
de garde» qui seraient remis directement aux parents communiers demandeurs, 
lesquels seraient ensuite libres d’acheter les prestations de leur choix pour la garde 
de leurs enfants (mamans de jour, prise en charge au sein d’une famille, etc.). 
 
Art. 2. – Le montant du bon est plafonné au coût fixe d’une place en crèche, soit la part 
prise en charge par la collectivité. 


